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EXAMEN DU PROJET DE CONVEWnON POUR LA RECONNAISSANCE ET L'EXECUTION DES SENTENCES" ,
ARBITRALES ETRANGERES (E/2704/Rev.l; E/2?22 et Add.l à 6; E/CONF.26/2, 26/3 et Add.l,
26/4, 26/7;E/CONF~26/L~16,L.28 et L~44) (~)

Article VI (~e)

!i0~":rr (Belgig1l6) p.ésire modifier le vote qu fil a émis à la dernière

séance en faveur de l'article VI. Lorsqu'il a voté, il avait ltimpression erronée

~lla la po~f6~ence avait adopté l'amendement proposé 'par' sa délégation

(F./COHF.26/T.,.44) en v:tl6 de supprime! J. dans la dernière partie q.udit article, les

mots "ou les traî.tés lf
• ' La question de pr~ncipe soulevé~ par ledit amendeman:t est

l''\..l:::\e de celles dont pourrait d.épendre la ratification du Gouvernement belge.

Celui-ci a. couollJ, avec des pays voisins des accords régionaux qt'd contiennent des

dis~00sitions établicsant des conditions i'avol:'E'.bles pour la reconnaissl:mce et

l'exacution, des sentences, arbitrales étrangères. Il po:urra:it, en outre, deVenir

ultéd.euJ:"emen~pa:rUe à d.'autres accord.s de même nature. Il est :I,nconc'evable qu 1un

Etat qui n'est pas partie à ces accords puisse } en vert:u de :!. lart:lcle VI de la

Cou'rention l bénéficier de ces conditions favorables. M. Herment ,pense que les,

Etats de l tAmérique centrale se trouvent ,. dans la même situation que la Belgique.

L'insertion des mots l'OU des traités" dans l'article VI pourr/3.it· donner à un Etat

le droit de bénéficier d, 'un accord auqùel il n'est pas partie. Pour les raisons

qu'il vient d. 'exposer, M. Herment, désire transformer en un vote négatif le vote

de sa délégation sur l'article VI.

M. ROONLIEN (Norvège) et M. WÇRTLEY (Royaume-Uni) déclarent que, si

ltinterprétation du représentant de la Belgique est correcte, leurs gouvernements

éprouveraient également des difficultés à accepter cette clause de ]. 'article VI.

Le PR~T.DENT propose que l'on reprenne cette question après que le Comité

de rédaction aur;:t soumis à la Conférence} aux fins d'adOption, le texte définitif

de la Convention. A ce r.1oment} les membres de la Conférence devront voter de

nouveau sur les différents articles.

Il en est ainsi décid.é.
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Article VII

M. BECK8R (Etats-Unis d'Amérique) déclare que la question posée par

1 fanendement polonais (E/CONF ~26/7) à. l'article VII n'est pas nouvelle; elle a

été déjà soulevée par le représentant de llUnion soviétique au sein du Comité

de l'ex:fc:ut:'on des sentences arbitrales internationale.s, qui s '_est réuni en

mars 19550 Ce Comité a rejeté la proposition soviétique•. La question .a été

soulevée à nouveau dans les observations formulées par l'Union soviétique sur

le rapport du Comité, qui fié;urent da.n3 le rapport que le Secrétaire général a

pré~enté sur cè sujet à la vingt et uniè~e session du Cons3jl économi~Je ~t social.

Apr~6 un Qébat approfondi, le Conseil ~ adopté, à l~dite seesionJla

résolution 604 (XXI) en vertu de laquelle la présente Conférence se tient. Ainsi

qu fIl est. dit au paragraIlhe l b) du dispositif de cette rZElolution, le Conseil

a décidé d'inviter à pE:l.rticiper à la Conférence les Etats qui sont Membres de

l'Organisation des Nations Unies ou menfures de l~ne des institutions spécialisées,

air..si que les. Etf'.ts parties au Statut de la Cour internationale .de J.ustice. Il .

est évident que le Conseil a voulu que la Convention ne s'applique qu'à ces Etats.

Ltad0pt~on de l'emeudement polonais serait co~traire à lfopi~ion exprimée ~ar le

Conseil.

La délégstiop dèS Etats-Unis s'oppose à l'amendement polonais pour une autre

raison importante. St cet amendement était adopté,. le Secrétaire général pourrait

être appelé à établir des rapports avec des autorités politiflues qui ne font pas

partie de là communauté internationale organisée.

Pour toutes ces raisons, le représentant des Etats-Unis votera contre

l'amendeffient polonais. Sa délégation s'opposera, pour les marnes raisons, à

l'insertion du membre de phrase suivant à la fin du paragraphe 1 de, l fa~ticle VII :

tl ou qui aura été invité par l'Assemblée généra.le des Nations Unies fi • M. Becker

demande un vote séparé sur ce membre de phrase.

M. MA.CHO~<!Sg (Pologne) signe.le que les arguments qu lil. se propose
. ,

d'avancer à l'appui de son amendement ~ l'article VII s'appliquent égaleme.nt à.

l'aILéndement polonais à l'article VIII. On s'efforce, depuis près de cinquante snE

de favoriser le commerce international par l'adoption de mesures susceptibles de

faciliter lerèglement par voie d'arbitrage des litiges commerciaux internationaux

/lP ••
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M. BAKHTOV (Union des Républiques socialistes soviétiques) déclare qne,

sous sa :Corme a.ctuelle, l'article VII réduirait llefficacité de la Convention

du fait que celle-ci ne serait ouverte qu là. la signature des Etats Membres de

".,~~a6JSJR.1.9
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CM. Machowski, Pol0eBB)

et l'exécution sur le plan international des sentences arbitrales. Ces efforts

ne );lourront ~tre couronnés de succès que si 1 fon admet le principe de l'universalité

absolue des dispositions internationales relatives à l'arbitrage des différends

commercieux internationaux. Une des raisons pour lesquelles le Protocole de

Genève de 1923 et la Convention de Genève de lSl27 ont échoué dans une certaine

mesure à parvenir à. leurs objectifs est qun leurs dispositions n lavaient pas

ce caractère universel.

Au cours du débat général, de DC'::lbreux représentants, parlant des relations

commerciales internationales et plus particulièrer.-.ent des relations commerciales

entre les pa.ys des deux différents systèr::es économique et social qui eXisten:t; dans

le Ir.onà.e, ont insisté sur le fait que la Convention devra.it être universelle. Les

amendements de la. délégation polonaise sont une suite loe;:l/v1e de l'espoir 'lU 'elle a

exprimé lors au débat général de voir s téten<'re les rela.tions con:merciales entre

les pays qui représentent ces deux systèr"es.

Tels qu'ils sont actue:'..l~nlent rédigés, les articles VII et VII! sont contraires

au princiIJe de l tuniversalité ct d'une vaste coo~éra.tion internationale. TOlls les

instruments interl18.tionaux, "notamment le3 conventions aussi ir:!lortantes que celle

actuellement à 1 tétude, devra.ient être ouverts à. la signature de toua les Etats

sans exception.. L'Organisation des Na.tions Unies ne créerait pas un précédent·

car" une telle disposition a été insérée dans la constitution de 1 fOrganisation

mondiale de la sa.uté, dans les conventiols de Genève relatiws à. la. proteètion

)\es personnes civiles en temps de guerre et da.."15 la convention relative au

traitement des prisonniers de f,'Uerre.

La délégation polonaise est convaincue quc ses am~nder.lents permettront ~ la

Collvention de ref'léter da.vantage le principe de l'universalité qui est l'un des

principes fondamentaux· des Nations Unies.

En ce qui concerne la déclaration du représenta.nt des Etats-Unis, MI Machowski

pense que la. Conférence est l1'Aîtresae de ses pr,apres décisions et il espère qu felle

désirera. ~xa.miner les importantes considérations exposées par la délégation '

polonaise.
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llOre;a.nisation des Nations Unies. ou de l'une de ses institutions spécialisées .et

des Etats, parties nu Sta.tut de la Cour internationale de Justice. L,'insertian

dans 10." Convention d rune clàusc p:r6v::.:.'tmt C),u 1elleserait ouver-!;ell. la signa.t~e

et à,l~ ;l'o.ti:'iclltiaIi. tle tc,us les Etato BCl"""irait les intérêts du cor:nœrce inter..

nationaL C'est PQurqu()! H.. l'itù:htQV yot::ra en fa"reur de l'a.s:.enderr.ent polonais ..

1;1. 'l':':'C'K:}l (JDu:t::: ':ie) esti;:~ (role le moyen le plus sûr d. 'atteindre le

but de la. Conventi.~;,)n, à cnvrir le 2'~gle;"ent l'apide des litiges cOltIl:erCillUX 1 eet

d'encouracer 1;). pa:ctic:1r;ati,"'"n ,lt;ivt'rsC'11~ à cet instnur.~nt~ En cette mati,ère,

les considércti,,'ms ;politi~u2~ ne de~.'raiejit pas jouer. D'autre part, une invitation

à. tous les Etats de c.ic;ner la Ccr.ven'ticn r.e Mrnit nU).leI:ren~ .incompatibleavec

la. résc'lution 6011- OG~t), étant dcnné que ce '\:,exte ne s lapplique qu là, la Conférence

elle-n:::r:e et non à la Ccn\'tultion 'lU tell.\:!' a étéap'Eùée à COnC1Ul"e.

N. K~~~(;J{;,\1<i\'!lŒ (Ce~/la,n') re:ppel1e que son' gouvernen:ent a toujours souBcrit

au pd.ncipe de 1 funiversal~t0. Le pr~r'r.:l1u1e de la C;larte ind.ique clairer..ent qUe les

Nations tJn~.es do:fvent :n:.'loriter le;j :i:.t:ér!3ts àe fl tcU3 les l'euplesu et, par

conséquent, il ne sm.;.ra~t y av.;.1ir:l.·.;c\:.ne raiscn valcble pour empêcher un Etat qui

le e.écire de de'l;.?nir partie à 10. CCrlvcntion. Telles qu lelles ont été rédigées

par le Ccrdté de 1955 J l;~s dis1msitions de llarticle VII ont un caractère

restri::tif que r.ien ne Ju~;,".;,ifie. Que,nt à. 13. proposition du représentant des

Eta.ts-Urd.s tenda.lt à :restreindre encore dtivnntace leur portée ?8.r la suppression

du dernier t::eml.n:e de phrase ,elle est absolument indéfendable. l-~. Kanakaratne

n tép:ro;,,lvcro. donc litUcUne hécita.tion à. appuye];" llamender:;ent polonais.

ri;. W0nrLi~ (noyftu::tJC ..Uni) fait vbserver quel'8,dopt1on de l'amendement

polonais ne fertdt que soulever de nOmbl"eUX problèr.œs difficller. à. résoudre. En

reVfmC:1e 1 la prop..;zitian des Etats -Unis tendant à. faire tr.ettre r6parén:el1t au;:<

voix le ~lernier r;:,emhre de r:hrase de l'article VI semble parfaitel::ent logique ..

H.. SJNCP2'Nl'O (République occ1ol1ste soviétique d (Ukraine) dâcl31'e que

Puisque le but de la. Conférence est de favoriser le corr.merce internationûl, il ne

serait pa.s raisonnable de l1tùter le nCt.bre des Etats ayant le droit de devenir

parties à la Convention. Sa délégation Dense que la question sur laquellé porte la

Convention ne devt"ait donner lieu à. aucune controver~epolitique'et c'est pourquoi

elle o.1lPuicrn. 1 'a:::cnüe:::ent polJ;nui~.

/ ...



:: :-:l>h.PSOOW..(Tchécoslovaqu;1e) déclare que la. formule utilisée à
l tarticle::Vli:~~t 1..l!l:'pro~édéa.ncien visant à exclure certains Etat,s. de la v~~

";'''';'''' ,.,A.< o"" -. : • r ' • ,-,,; .~ t'.,' .. ' ,., .... ':.,. :,~.~\.,~;.~~~'!;,'!.I,";-~"

internati<:>n~ie.· 'Le règlemei::lt des li:biges ql).i naissent de's relations commerCiales
':~l ', .. -:. ' '" .', . . ',; '.' J " •. .....' ", • • • "., ': '.. •

internationales est 1..l!l sujet de préoccupation unive~'sel1e, et il regrette de voir
., ;)~"i':'·,,:' ," :,,' '. , ...' . " ". '. A .. . ,.' •.'.. '.

le representant des. Etats-Unis, qui n'a pas manifesté un gre.nd intél'et pra~ique,.
. .\'. '" .' ','. . .' " '. " . . .. ..... :

pour les travaux' de la Conférence, se faire le' principal avo~at de la restriction.

L tame!1.dement pOlorlais ~ff~e à la Con:férenc~'l'occasion de corriger lm ;texte " .

ma.nife stement· inéquitable et inEipiré' par, des considérat5.ons politiqU'3 El. .Kl outre,

llamendenent se justifie du point de vue juridique car la Conférence, en décidant

que la convention doltremple.c'er la Convention de 1927, aurait agi de façon

1ncompl'éhensible sl tous les Etats qui ont été, parties à l tancien instr.ument·:· .

n'étaient pas' autorj.sés à souscrire au ri()u;\T~au.

1>1" ~ill!OU~ (Aust~r;alie) espère que les éloquents Çl.'".hipels lances en faveUr .
de llul1i"lersaliti ne rejetteront pas ,à l'arrière":,,plan le fait fOl~da!nents.l gu lUne
entité politi~ue, ne devient un Etat quelorsç~relle remplit certaines éonditions

bien déterminees w La majorité des Etats Membr~s ont jugé que, certaines de ces

entités n 10nt pas encore rempli ces conditions. Si la Conférence acceptait la

proposition polonaise, elle laisserait exclusiveme;i:It au Secrétaire général le

soin de décider ce qui constitue un Etat souverain. Or toute décision sur ce

~oint Qoit être prise par l'Assemblée générale.

Les derniers mots d~ l'article VII (1) (n ou qui aura ét.é inv:l,té ll etc.) semblent

vraiment redondants. et M. Renouf ne verrait pas d'objection à ce qU'ils soient

suppri~és à moins que leur maintien ne détermine certaines délégat~ons, qui

sans cela hésiteraient à le faire, à appuyer le reste de l'article. La rédaction

de ce passage devrait tout au moins donner satisfaction au représentant de Ceylan

puisqutelle implique cla~rement que les dispositions de la Charte seront

strictement observées et que .leur inter~rétation sera laissée à l'Assemblée

général.e.
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l-i. MALOLES (Philippines) dit que Bon gouvernement a toujours' pensé que

le I)rincipe de lluniversalité était te~6ré par des dispositions expresses de

la Charte) 1 tA~~ticle IV par exemple. Le fait que la conven.tion 6 'appliquera à.

des trar.sa.ctions c<)r:r..ercialcD et non aux relations politiques n tautorise a.ucune

déroga.~ion au l'éCime jl,.1ridique instit,ué p:r.r la Cha:..'te. AUClU1 Etat ne devrait

donc pouvoir 'bénéficier de la convention à IPoius qu'il n'ait préalablement

établi sa 'l:;onae réputation au sein de la cO:'X!i\..r:auté internationale.

t-f. AGQU,'I. (Ali.n.ni.IJ) s'assede mn( orateurs qui ont souligné qu 111 serait

tout à fait déplac:i d ti~~~ro:~uire d.cs lir:',ites politique::l al"tificiell<::a d.:-,ns.un

instrurr.ent dont 1 to'bjet est de facUiter les relations commerciales, Un Etat

qui approu"~ les p:rincipes ccntenus da."!~ la Crmvention ne èevrait pas Ê}tre exclu

pou:, la se'0..(10 raison qu'il n test pas;·lembre de J.. tOrganisa.tion des Nations Unies

ou d :unc institution Gp~cialisée cu. qu'il n'est pas partie au S'~atut cle la Cour

internationale.. Le re!>ré~(.mt~,nt de llJUbanie appuiera donc 1 fl:l:::endement polonais"

qui ne fait en rt~alit..é que rétablir le texte prlrr.:itiver::el1t l:lrOp;;sé par la Chemore

de cor.rerce int,e::"·naticn~'ùe..

t·l. f4.r.rJ~J.'\ (Pérou) eUt que la Ccnférence a été convoquée par

l'Orcanisation des Nations Unies et qutelle est chargée d'apporter une contribution

des l~~~ions Unies au droit internationa: privé. La Conférence ne peut pas

considé::.'er les Etats du monde comrre autnnt d'entités isolées. Elle doit tr~nir

compte de leurs relations organiques for.J.ées sur les conceptions idéologiques

de l'Ol'eanisation dao Haticns Unies et il n'est que juste que les Etats parties

à la. com"ention aient quelque rappm,'t avec la cOI:.ml.Ulauté des Nations Unies.

1·: •.!cAl~U{A&\TNE (Ceylan) ne croit pas que le reprl€senta.nt de l 'J\Ustralie

ait tout à fait raison de dire que ~lA$sernblée générale a pris position sur

la question C';)l'sië.érée. 5.i elle a refusé d'adr.ettre è l'Orcra.llisa',,;ion certa.ines

entités politiques, elle n Ta. ja~.ais déclaré que ces entités politiques n lavaient

pas c;,'l's.lité pOUl' signer ou ra.tii'ier une convention corrmerciale internationale,
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:i.', ':~m.nU:,NOV!'t9H (Rép:q,ql:i:que. socia.liste soviétique de Biélorussie) appuie

llamendemént:J?01~n~;L'~à itarti61è":'Vi±,'a~hsi': qtie,;"ia mô'd±fièé.tion::q~ 'e~;r"é!ilulte
..... " ,':,' ". ~. :,;,:<,;:,' ," ....,'.•,..:. :. . '. ,,'~'~. " " • I.e: ,.~'::a:,.;:j"i.·:· .

pour 1 'articl~: VIrr.", l1e;. pl:'?'jet établi pàr le ,:Conn.te .slJécial limit~.. :ldé:r~Ç0'1':',F:'i;,.", ,,'

artiti'ciei.le la'porté:e de le. Conventioh~' La Confér~nce a été convoquée/'pour",,;',",""
. '. -', - ~ .~,: ;'.' .:...... . . . "''- . '. ~. , .....'-.

amé1iorer"'lesinstruments'dy Genève' de 1923 et 1927.' Or; toUs" lé5Etat5:',a.v~f~B:~

la facultéd 'adhérerà ces ':l,ns'tr~mentset,ia restriction Pl"év\lé à l'a:r.ticl~, ~"';':'

n'est pas une a~él:i.oratio~.:maisu~,r7cui~ Le princiPedel'univeràe.lité':lé:t~i~ .' "

auss,i~nEJçrit d~ns le projet de coriv~n'Ù6n établi' par la. ChambredecoDl."nerce: .
:'" .':.'~".' .', -:".". • , " " JI A

internationa;LE;: , . Clili ~ voyait,un principe favorable aux interets deI:,! ,mili,e',lX
, . .

d rattair,es",
',: ,"

P.f.\;;r 19 Yoiitc.ontl'e l~,ve,c 6 'abstenjjgns ,1 'amendement E91ona1~"'f" .

~I.P01;i1F.26/7. pE'~.4) est r.:;jeté. . ';.

M. de S!DOH (Suè'a.e) fait. observer, que l'ali~éa i ne llxeaucùri:aélai'

pour 'la sigrtatu~e de la Con.;jention. E:1 l'absence d ';m tel délai, aucürÏe'

distinction nette ne sera faite entre la signature e~ la ratification,d1une part,

et ~ 'aühésion, mentj,onnée à l'article VI!I, d'autre part•. Il propose qu lUne d;3.te .

limite soit prévue pour la signature et qufelle soit fixée ~u' 31 'd.écèmbre 1958.

Ma MATrEUCCI (Italie), M. Kfu"'tAKABATNE (Ceylan) et M. HERMENT (Belgique)

appuient l'amEmderlient· suédoi's.

Llani~ndement suédoi.s est adopté •

. M.. TO~ (:B~igarie) demande un vote~ sé'paré, ,conformémen:t à l f~rticle 26

du' règlement j.ntériet,ù:'''' sur ladeuxiË:lme parti~ de l 'a,linéa l, commençant par J.es

mot s Il qui e ~t" ou qui deviendra !Jar la suite". .

. ,Le PRESIDENT fa.it obse:rver, que la. demande tlu représentant de le. Bulga.;rie

aura pour effet' de fa:i.'re revivre l'amendement polonais, qui vi~nt d,@·tre rejeté.
~ ,. '"',.

,'.

M~ CORN (Israel) se fondant surl'articie 26 du règlement, intérieur,

sloppose officiellement à la dema~de du représentant de la Bulgarie. 0

M. GOURINor.ITCB' (République sècialiste soviétique de .Biélorussie) appuie

la demande du représentant de la Bulgarie. Il fait observer que, dans les organes

des Nation,s Unies, les demandes de ce genre sont acceptées par considération de

courtoisie.



M~ TODORO! (Bulgarie) dit que sa demande n 'emp~chera pas ceux qui ont .

voté contre l'amendement polonais de voter pour la deuxième partie dl=! l'alinéa 1.

Sa demande permettra à la Conférence d'exprimer sa véritable ~olonté.

I:a;t 21 voix contre 9. avec 4 abstentions L la. motion de la BuJ,.garie est

rejetée.--.......-
Le PRESIDENT, conformément à la demoo1de du représentant des Etats-Unis,

met aux voix la première pa:l:tie de l'alinéa. l jusqu'aux mots "Cour internationale

de Justice ll inclusivement.

Par 25 voix contre 7 t a~~..2..~bstent:!.ons, la. 'Prem~~J.E:~~'LS.~'.alinéa1,1
~el...ql). ':i.l. ~até modifié, est a.doptée.

Par 28 voix <:g~re 4 1 av~c 3 abstey:tions, le reÈe de l'alinéa ,;r. est adopté .. '

Pa~...)3 voix_contre zéro 1 1 'a1i.néa ..2 est adopté.

p~__sg voix_contre 7, l'ensemble de lfa~ticle VII, tel ~UT:~ a été Eilldifié,

~.~.p_té.

Constitution d'un Comité de rédaction

Le !?BE!3IDE~T, après consultation, pro);lose d'instituer un Comité de

rédaction composé des représentants de l'Argentine" de la France, d flsraël,

des Pays-Bas, du Royaurn.e-Uni, de la Tchécoslovaca.uie et de l IUnion des Républiques

socialistes soviétiques.

~l. en est ainsi décidé.

La séance est levée à 16 h. 15.




